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DE  LA  CONFÈRENCE 

.V-' 

DU  MINISTRÈr^ 
AVEC  LE  CONSEILLER. 


fi?c. 


F'’.  ENTRETIEN. 


Le  Mm.  Vous  m’avez  bien  négligé , Monfieüf  5 
depuis  quelque  rems. 

Le  Coks.  Et  Troyes!  Qui  m’y  a envoyé  ? Je 
vous  pardonne  ia  plaifanterie  , parce  que  je  faî 
bien  que  vous  n’étiez  pas  de  cet  avis.  J’ai  paRé 
quelque  tems  à ma  terre  depuis  notre  rappel , 
me  voici  à préfent  à poRe  fixe  & toujours  prêt 
à vous  faire  ma  cour , fur- tout  depuis  qu’il  n’y  a 
plus  d’Edit  au  Parlement. 

Savez-vous  bien , Monfieur , que  vous  m’avez 
rendu  tm  mauvais  fervice  en  rendant  publique 
notre  conférence. MesConfreres,  quiconnoiRent 
mesUalfons  avec  vous, ont foupçonné  que  j’érois 
le  Confeiller  de  la  conférence , & m’ont  fait  les 
reproches  les  plus  vifs  fur  ce  que  j’ai  dit  rela- 
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tîvement  aux  Arrêts  dè  défenfe  ; ils  m’accufent 
d’avoir  oublié  les  vrais  principes  fur  cette  ma- 
tière ; ils  diftinguent  entre  les  volontés  légales 
& permanentes  des  Rois  y&  la  volonté  momentané 
née  du  Roi  ; ils  prétendent  en  conféquençe  que 
le  Parlement  ne  faifant  qu’oppofer  la  volonté 
légale  & permanente  à la  volonté  momentan- 
née  ; il  n’y  a aucune  contradidion , & que  l’au- 
torité du  Roi  n’eft  point  compromife , parce 
que  c’eft  toujours  la  volonté  du  Roi  qui  eft 
propofée  pour  loi  à fes  Sujets.  Si  donc,  ajou- 
tent-ils, le  Parlement  rend  des  Arrêts  de  dé- 
fenfe , c’eR  pour  ordonner  que  la  volonté  légale 
& permanente  , qui  eft  la  vraie  volonté  du  Roi , 
continue  à être  exécutée. 

Ce  moyen , difent-ils , qui  paroît  aux  yeux 
des  Partifans  de  l’autorité  arbitraire , être  con- 
traire à l’obéiflance  due  au  Souverain , eft  la 
plus  grande  marque  d’attachement  & de  refpeél 
qu’ils  puiffent  lui  donner  ; car  autrement , il 
arriveroit  que  les  Peuples  fe  voyant  fans  loi 
permanente,  fans  dépolitaires  pour  la  conferver , 
fans  protecteurs  auprès  du  Trône , fe  fouleve- 
roient  contre  l’oppreflion  : c’eft  ce  qui  feroit 
arrivé  l’année  derniere  à Bordeaux  , lorfque 
des  Commiffaires , en  exécution  d’un  Arrêt  du 
Confeil,  ont  voulu  s’emparer  des  alluvions.  La 
fermentation  étoit  telle  , que  fans  l’Arrêt  de 
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défenfe  rendu  par  le  Parlement  de  Bordeaux  î 
la  révolte  eût  été  générale  dans  la  Province» 

Je  vous  avoue  que  j’ai  trouvé  ces  raifons 
fans  réplique  :&  depuis  ce  tems,  en  y relié- 
chiûant,  jeme  fuis  confirmé  dans  cette  opinion» 
S’il  plaifoit  au  Contrôleur  Général , me  fuis- 
je  dit  à moi -même,  d’envoyer  au  Parlement 
de  Bretagne  un  Edit  d’impôts  qui  n’eût  pas  été 
oéiroyé  préalablement  par  la  Nation  Bretonne , 
le  Parlement  feroit,  comme  de  raifon,  des  re- 
préfentations.  Si , pour  toute  réponfe , le  Com- 
mandant de  la  Province  faifoit  enregifirer  l’Edit 
militairement , le  Parlement  de  Bretagne  auroit 
certainement  le  droit  de  déclarer  l’Impôt  nul 
& illégal , 6c  de  faire  l’envoi  de  fon  Arrêt  aux 
Bailliages  : fans  cela  le  Roi  pourroit  donc  im- 
pofer  la  Bretagne  à volonté. 

Le  Min.  Il  y auroit  bien  des  chofes  à dire 
là-deffus.  Parlons  d’autre  chofe,  avez -vous 
lu  le  Mémoire  de  M.  de  Calonne  ? 

Le  Cons.  En  paffant  au  Palais  Royal , on  a 
voulu  me  le  vendre  un  louis.  Je  l’ai  trouvé 
trop  cher  ; Je  t achèterai  quand  il  fera  à Jix 
fols  broché  (i). 

Le  Min.  Moi  je  l’ai  lu. 


( I ) C’étoit  le  prix  de  ia  brochure  répandue  par 
M.  de  Calonne  contre  M.  Necker, 
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Lë  Cons,  Vous  autres  Meffieurs  vous  êtes 
privilégiés. 

Le  Min.  Ce  n’eft  pas  qu’il  me  l’ait  envoyé, 
il  ne  l’a  donné , fans  doute , qu’à  fes  bons  amis. 

Le  Cons.  Vous  l’avez  lu.  Eh  bien,  qu’eft-ce 
qu’il  dit  ? 

Le  Min.  Tout  plein  de  belles  chofes. 

Le  Cons.  Mais  encore? 

Le  Min.  Il  dit  qu’il  efl:  blanc  comme  neige, 
iî  demande  à être  jugé  par  le  Parlement. 

Le  Cons.  Tout  de  bon  ? Et  pourquoi  donc 
s’eft-il  enfui  du  Royaume  ? 

On  ne  peut  pas  le  juger  fans  l’entendre.  Puif- 
qu’il  ed:  blanc  comme  neige , pourquoi  quitter 
fans  la  permiffion  du  Roi  le  lieu  oii  Sa  Majedé 
Ta  envoyé  ? Je  fuppofe  qu’il  ne  tienne  pas  à fa 
propriété , à fa  famille  ; il  devoit  au  moins 
fentir  qu’un  Minidre  du  Roi  doit  toujours  être 
prêt  à venir  rendre  compte  de  ce  qui  s’ed  padé 
fous  fon  admlnidration  ; fa  fuite  feule  en  pareil 
.-cas  ed  un  délit  grave;  ôc  fur- tout  de  choiiir 
pour  fa  retraite  la  Nation  la  plus  rivale  de  la 
France.  Qui  garantira  qu’il  n’achetera  pas  la 
proteêlion  de  cette  Nation  en  trahidant  le 
fecret  de  fa  place  ? Quelle  exeufe  donne-î-iî  ? 

Le  Min.  Il  dit  au  Roi  : quil  ejî  venu  demander 
un  afyle  à cette  noble  & fiere  Nation  qui  ne  le  refufe 
jamais  au  malheur , & qm  cet  apanage  honorable 
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de  fa  liberté  cUve  autant  aux  yeux  de  tout  être 
P enfant , que  les  flottes  nombreufes  qui  couvrent 
fes  ports  , 6-  rindufrieufe.  aBivité  defon  immenfz 
commerce. 

Le  Cons.  ïl  dit  cela  au  Roi  !.  Vous  plai- 
fantez. 

Le  Min.  Non  je  ne  plaifante  pas;  il  le.  dit" 
mot  pour  mot. 

Il  dit  des  chofes  bien  plus  curieufes  que  cela; 
il  propofe  au  Roi  un  projet  d’ Arrêt  du  Confeil  , 
qui  caffe  t Arrêt  du  Parlement  & annulle  jufqui 
fa  plainte  : Il  faudroit  ^ au  R.oi , que  Votre 

Majefté  voulût  déclarer  par  t Arrêt  même  de  caffa^ 
tion.xêvetu  de  Lettres  Patentes  , qu  ayant  une par^ 
faite  connoiffance  dz  tous  les  objets  fur  lefqueLs 
font  dirigés  Us  ch  fs  £ aceufation , elle  les  trouve 
dfitués  de  fondement  , quelle  juge  ma  conduite 
dans  r adminif  ration  de  la  Finance  , irréprochable 
en  tout  point. 

Le  Cons.  Comment  concilie-t-il  ce  projet 
avec  la  demande  d’être  jugé  par  le  Parlement  ^ 
Le  Min.  Il  veut  bien  lailTer  l’option  au  Roi; 
feulement  dans,  le  cas  oii  le  Roi  ne  jugera  pas 
à propos  de  déclarer  qu’i/  juge  fa  conduite  irré^- 
prochable , il  demande  d’être  en  JuRice  réglée 
parce  , dit-il , Qu’iL  n’a  JAMAIS  ÉTÉ  d’avis 
d’une  Commission  pour  aucun  accusé. 
Il  n’aime  pas  les  Commiiuons. 
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Le  Cons.  C^efî  être  bien  ingrat  de  ne  pas 
aimer  les  Commifîions.  Celle  de  Saint  - Malo 
ne  îaiffe  pas  cependant  de  lui  aroir  été  affez 
utile , il  n’en  étoit  que  le  Procureur  Général. 

Le  Mîn.  îl  demande  au  Roi  un  petit  préala- 
ble : c’eft  de  lui  rendre  fon  cordon. 

Le  Cons.  Mais  vous  vous  mocquez;  vous  riez. 

Le  Min.  Non  en  vérité  , foi  d’honnête 
liomrne  ; il  demande  fon  cordon. 

Le  Cons.  Puifqu’il  aime  tant  les  cordons  ; qu’il 
revienne  en  France , il  en  trouvera. 

Le  Min.  Il  veut  être  jugé  par  les  Princes  & 
les  Pairs. 

Le  Cons.  Il  n’eft  pas  Prince  ! Pour  fes  Pairs  : 
on  ne  manque  pas  de  roués  dans  Paris. 

Le  Min.  Il  invoque  les  mânes  de  fon  ^ere  : il 
pleure. 

Le  Cons.  Il  pleure  ; eft-ce  que  fon  pere  vient 
de  mourir  ? 

' Le  Min.  Non;  il  y a quatre  ans  qu’il  eft 
mort.  Mais  c’efl:  le  fouvenir  de  ce  que  fon  pere 
lui  a dit  en  mourant  : f emporte  en  vous  l'aiffant 
dans  une  place  périlleufe  la  confolation  de  voir  que 
vous  aure^  augmente  JpHÈRlTAGE  DE  BONNE 
RÉPUTATION  i que  nos peres  nous  ont  tranfmis^ 

Le  Cons,  Son  pere  avoit  donc  bien  changé 
fur  fon  compte , car  il  a été  long  - tems  fans 
vouloir  lui  pardonner  la  CommifTion  de  Saint- 


Maîo.  Si  le  bon  homme  eût  vécu  trois  ans  de 
plus , il  verroit  un  grand  déficit  dans  cet  héritage^ 
Et  pleure-t-il  aulîi  fa  femme  ? 

Le  Min.  Non. 

Le  Cqns.  Ceft  jfans  doute  , qu’il  a tari  fes 
larmes  par  toutes  les  fiches  de  confolation  qu’il 
a prifes  depuis. 

Le  Min.  Il  parle  d’une  incomparable  amié» 

Le  Cons.  De  Madame  le  Brun  ? 

Le  Mi^.  Non. 

Le  Cons.  Mademoifelle  Rofe  ? 

LE'Min.  Non. 

Le  Cons.  Madame  la  VicomteSe  de  Laval  } 

Le  Min.  Non,  vous  dis-je. 

Le  CoNS.C’eft  donc  Madame  deChabannes? 

Le  Min.  Non , il  ne  l’â  nomme  pas  ; il  dit  que 
c’eft  une  femme  qui  s'efi  mifie  à la  tête  de  fes 
affaires  , & à qui  il  les  a entièrement  abandonnées. 

Le  Cons.  C’eft  apparemment  fa  gouver- 
nante ; il  l’époufera  peut-être  un  Jour,  d fera 
un  mariage  de  confcience , s’il  ne  lui  arrive  pas 
malheur. 

‘Le  Min.  Il  parle  beaucoup  de  fon  extra£Hen 
de  l’ancienneté  de  fa  nobleffe  : qu’il  a près  de 
quatre  fiecles  de  Magiftrature. 

Le  Cons.  Sans  lacunes  ! 

Le  Min.  Ma  foi , je  n’en  fais  rien. 

Le  Cons.  Je  voudrois  qu’il  fe  fût  expliqué 
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îà  “ deiliis  , car  ces  vilaines  2;ens  de  Tournai’ 
prétendent  que  le  .grand  pere  étoit  Marchand 
de  fer,  dis  lui- même  d’un  Marchand  peauiîier 
de  la  ville  de  Tournai , & que  le  Marchand  de 
fer  a acheté  vers  172.0  une  charge  dans  la 
Chancellerie  de  Tournai  pour  s’ennoblir, 
pour  faciliter  à fon  fils  de  fe  faire  Confeiller 
au  Parlement  de  Douai*  Cela  ne  laifferoit  p.aa 
de  faire  une  petite  lacune  (i)* 

Parle-t-il  de  M.  Necker  ? 

Le  Min.  Oui , mais  il  le  ménage. 

Le  Cons.  Et  de  M.  l’Archevêque  ? 

Le  Min..  S’il  en  parle  ! Il  le  fait  plus  noir  que 
îe  diable.  Il  paroît  même  que  dans  la  Requête 
au  Roi , il  a eu  plutôt  le  deffein  de  l’inculper 
que  de  fe  difculper  lui-même. 

Le  Cons.  Que  lui  reproche-t-il? 

Le  Min.  Tout.  Entr’autres  il  lui  attribue  le 
difcrédit  de  la  France  chez  l’Etranger. 

Le  Cons.  Comment  cela  ? 

Le  Min.  Parce  qu’il  a dit  aux  Notables  que 
le  déficit  étoit  de  130  millions. 

Le  Cons.  Mais , M.  de  Calonne  l’a  dit  de  1 14  ; 

(1)  Si  on  confrontoit  Fextrait  de  baptême  du  pere 
avec  fon  extrait  mortuaire  , on  verroit  que  dans  le  pre- 
mier fa  qualité  de  noble  ne  lui  eft  pas  donnée  , & que 
dans  le  fécond  il  eft  qualifié  de  trh’hAUt  6^  trh'puifia^ 
Seipieur  , MQnfeigneur^ 
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la  différence  de  1143130  n’efi  pas  aflez  grande 
pour  avoir  pu  dans  FEtranger  augmenter  le 
difcrédit  ; d’ailleurs  FArchevêque  n’a  pas  donné 
cette  afTertion  comme  de  lui , il  a dit  que  plu- 
Jieurs  Bureaux  de  Notables  d avaient  avancée. 

Le  Min,  M.  de  Galonné  voudroit  faire  croire 
qu’il  y a beaucoup  moins  de  mal  d’être  la  caufe 
& Fauteur  à\x  déficit  ^ que  d’avoir  ofé  proférer 
que  le  déficit  eft  de  130  millions. 

Le  Cons.  Mais,  fomme  tout , ce  n’eft  pas 
l’Archevêque  qui  a fait  le  déficit  ^ c’eft  M.  de 
Galonné. 

Le  MinI  Oui , mais  M.  de  Galonné  n’en  con- 
vient pas,  il  dit  que  le  déficit  étoit  de  80  millions 
quand  il  efl  arrivé  en  place. 

Le  Cons.  Jour  de  Dieu!  Il  faut  que  M.  d’Or- 
meffon  foit  un  grand  mangeur  de  bien , pour 
avoir  mangé  en  quatre  ou  cinq  mois  les  10  mil- 
lions d’excédent  de  M.  Necker  , les  52  millions 
d’impôfs  créés  du  tems  de  M.  Fleury  , plus  les 
extinélions  de  Rentes  viagères  , & tout  cela 
revient  afTez  à notre  compte  de  trois  milliards. 

Le  Min.  Oui  parbleu , à notre  compte  ; fa- 
vez-vousbien  comment  M.  de  Galonné  appelle 
notre  Conférence  } 

Le  Cons.  Et  comment  ? 

Le  Min.  Le  Libelle  le  plus  atroce , le  plus  effréné. 
Le  Ccns.  Ah  ! ah  ! j’en  demande  mille  fois 
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pardon  à M.  de  Galonné  : ce  n’eft  pas-là  tin  Li- 
belle ; lui  qui  en  cela  pafle  pour  un  Profeffeur , 
devroit  plus  s’y  connoitre  que  tout  autrCc 

Le  Min.  Au  furplus  confolez  - vous , il  ne 
traite  pas  mieux  les  Parlements  de  Paris  , de 
Grenoble  &:  de  Touloufe  : il  prétend  qu’ils  ont 
dit  dans  leur  arrêté  que  le  Roi  retlroït  ijo  miLLions 
de  plus  (R impôt  que  fon  P rédécej^eur  : \\{e  pitoye 
là-deffus  de  la  maniéré  la  plus  lamentable  ; il 
les  plaint  de  s^être  égaré  à ce  point. 

Le  Cons.  Jamais  les  Parlements,  ni  qui  que 
ce  foit  n’ont  dit  que  le  P^ol  retirât  i^o  millions  de 
plus  d'impôts.  Le  Parlement  de  Paris , dans  fes 
Remontrances  , ne  parle  que  ^une  augmentation 
pîogrejjîve  de  revenus  en  moins  de  treize  ans^  pag.  3 . 
Celui  de  Touloufe  dit  également  que  les  revenus. 
du  Roi  font  augmentés  de  i^a  millions  depuis 
ce  qui  comprend  les  nouveaux  impôts , les  bo- 
nifications , &c. 

Le  Min.  J’en  fais  autant  que  vous  là-defTus  ; 
îui-même fe  prend  par  fes  propres  paroles;  il 
avoue  dans  fa  Requête  la  vérité  du  compte  de 
î’Abbé  Terray  , & il  convient  que  les  revenus 
du  Roi  font  aujourd’hui  à 474  millions , mais  il 
ne  compte  pas  dans  les  474  les  1 5 millions  qu’il 
a mis  de  plus  fur  les  tailles , par  un  fimple  Arrêt 
du  Confeil  ; il  ne  dit  pas  un  mot  des  bénéfices 
que  le  Roi  fait  dans  toutes  les  affaires  de  Fi» 
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rances , oii  il  partage  par  moitié  , ce  qui  fait 
plus  de  4 millions  par  an. 

Lë  Cons.  Ainfi , Monlieur , cela  fait  bien  à- 
peu-près  497  millions , ce  qui  revient  toujours 
à la  vérité , quand  les  Parlemens  avancent  que 
les  revenus  du  Roi  ont  augmenté  depuis  foa 
avènement  à la  Couronne  de  130  millions  , 
vous  conviendrez  qu’il  ell  bien  dur  ôc  humiliant 
pour  un  Roi  bienfaifant  &C  aimant  fon  Peuple  ^ 
d’être  forcé  à demander  de  nouveaux  impôts  5 
par  fuite  des  déprédations  & de  V admlniflraîïort 
VLCieufe.  d^un  génie  malfaifant , pour  me  fervir  des 
exprelîions  du  Parlement  de  Dauphiné. 

Le  Min.  Je  ne  fuis  plus  étonné  qu’il  ait  pris 
plus  en  grippe  ces  deux  Parlemens  que  les 
autres. 

Le  Cons.  Au  relîe  , pour  que  vous  ne  vous 
imaginiez  pas  que  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  foit 
une  plaifanterie , voilà  le  Mémoire  de  M.  de 
Calonne  , vous  verrez  comme  notre  Confé- 
rence y eil  traitée. 

Le  Min.  Je  ne  le  garderai  que  douze  heures^ 
& je  vous  en  rendrai  bon  compte. 

I ENTRETIEN. 

Le  Cons.  Je  vous  rapporte  5 Monheiir  ^ la 
Requête  Calonne. 
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Le  Min.  Eh  bien  /qu’en  dites*voiis  ? 

Le  Cons.  Jamais  de  mémoire  d’homme  on 
n’a  vu  un  ouvrage  fl  rempli  de  faulTetéSj  d’impu- 
dence  de  forfanterie. 

Le  Min.  Je  penfe  à-peu-près  comme  vous  ^ 
mais  5 malgré  cela , je  ne  feroispas  étonné  qu’il  fit 
quelque  effetparmi  les  fots.D’un  côté , le  grand 
nombre  de  ceux  à qui  Calonne  a donné  de  l’ar- 
gent 5,  le  prôneront  beaucoup  ; de  l’autre  , les 
ennemis  de  FArchevêque  feront  chorus  ; les 
Courtifans  commencent  à crier  contre  ce  der- 
nier comme  des  brûlés. 

Le  Cons.  Tant  mieux , fi  les  Courtifans 
crient  contre  l’Archevêque  , c’efl  un  thermo- 
mètre sûr  que  la  garde  du  Tréfor  Royal  efi  bien 
entre  fes  mains , & qu’il  ne  laliTe  rien  dilTiper. 
Ecoutez  donc , depuis  fept  mois  ils  n’ont  rien 
pu  dévorer , ils  doivent  être  affamés , il  efi  tout, 
fini  pie  qu’ils  aboyent. 

Le  Min.  Avez -vous  &it  quelques  obferva- 
lions  ? 

Le  Cons.  Je  n’ai  rien  mis  par  écrit , je  vous 
les  ferai  de  vive  voix , le  livre  à la  main  , & je 
commencerai,  fi  vous  le  trouvez  bon  , par  ce 
qui  nous  regarde  partlculiéremento,  M.  de  Ca« 
lonne  prétend  que  c’^efi  une  calomnie  au-delà  de 
toute  vraifemblance,  que  de  dire  que  la  recette 
ordinaire  excédoit  de  33  millions  6c  plus.  la. 
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<!épenfe  ordinaire  quand  il  eft  arrivé  en  place  ; 
il  dit  au  contraire  qu’à  cette  époque  la  dépenfe 
ordinaire  excédoit  la  recette  de  8o  millions  , ce 
qui  fait  bien  entre  notre  compte  & le  lien  1 1 j 
millions  de  différence.  Permcttez-moi  de  vous 
xappeller  les  bafes  de  mes  calculs. 

J’ai  commencé  à prendre  avec  vous  la  fitua- 
tion  des  Finances  a l’arrivée  de  l’Abbé  Terray 
en  1770.  Dans  fon  compte  rendu  au  Roi  en 
1774  pour  1775  > avance  qu’il  a trouvé  à fon 
arrivée  que  la  dépenfe  ordinaire  excédoit  la 
Tecette  ordinaire  de  80  millions  ; li  le  déficit 
d’alors  eût  été  plus  conlidérable,  il  n’a  volt  aucun 
intérêt  à le  déguifer  : au  contraire  fon  exiftence 
fon  honneur  exigeoient  plutôt  qu’il  l’aug- 
mentât , à l’effet  de  diminuer  l’odieux  qu’entrai- 
nolt  la  nécefiité  de  fes  opérations,  telles  que  la 
banqueroute  partielle  & l’augmentation  des  im- 
pôts, qui  ont  été  fes  feuls  moyens , ce  qui  n’exi- 
geoit  pas  un  grand  génie. 

Il  avance  au  Pvoi  régnant  qu’en  1772  la  re- 
cette excédoit  la  dépenfe  de  5 millions  ; il  avoii 
donc  déjà  augmenté  ràclif  de  plus  de  So  mii=- 
Rons  ; pernieîtez-moi , Monfeur , de  vous 
faire  à ce  fujet  une  petite  réflexion  qui  tend  a 
iàire  voir  que  ce  que  dit  le  Parlement  de  Tou- 
îoufe  dans  fes  Remontrances , que  les  revenue 
du  Roi  font  augmentés  en  16  ans  de  plus  de 
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ICO  millions , eft  exaâ:;  puifqueles  revenus  dii 
Roi  depuis  1771  jufqu’en  1775  font  augmentés 
de  80  millions , ôc  de  1775  en  1787  de  130. 

Je  reviens  à mon  objet.  L’Abbé  Terray  dans 
le  compte  rendu  de  1774  annonce  un  de 
25  millions  800,000  livres,  mais  il  aj/ure  en 
même  tems  que  l’année  d’enfuite  , c’efl-à-dire 
en  1776  , fes  revenus  feront  augmentés  de  10 
millions  par  la  bonification  du  renouvellement 
des  baux,  3c  par  quelque  augmentation  fur  la 
recette  générale.  Î1  y a une  obfervation  péremp- 
toire à faire  fur  ce  compte , c’eû  que  M.Turgot, 
homme  très -vertueux  , incapable  en  aucune 
maniéré  de  tromper  le  Roi  &z  la  Nation  , a pré- 
fenté  en  1776  fon  compte  rendu,  dontleréfuitat 
fe  trouve  un  de  1 6 millicns , & par  confé- 
quent  cadre  abfolument  avec  celui  de 
Terray.  Ainfi  cettç  piece  efl  irréprochable  à tous 
égards  j M.  de  Galonné  en  efl  fi  perfuadé , que 
lubmêm'e  reconnoît  le  compte  de  l’Abbé  Terray 
comme  jufle  , en  avouant  que  la  recette  de 
l’Abbé  Terray  étoit  de  366  millions  874  mille 
livres,  (p.  1 58 , édit.  in-8®.  ) 

Pafions  acluellement  au  compte  de  M.  Nec- 
ker  : il  contient  trente  articles  de  recette  mon- 
tant à 427  millions  530  mille  livres  , & en 
quarante-neuf  articles  de  dépenfes  qui  donnent 
pour  réfultat  un  excédent  de  recette  de  ic 
millicns. 
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► Il  en  refaite  une  vérité  arithmétiquement 
prouvée,  fi  le  compte  de  ce  Miniftre- imprimé 
par  ordre  du  Roi  n’eft  pas  infidèle , que  les  re- 
venus du  Roi  ont  augmenté  de  6o  million$ 
depuis  1775  jufqu’en  1781  , & que  la  recette 
ordinaire  furpafibit  la  dépenfe  ordinaire  de  19 
millions. 

Jufqu’à  préfent  , Monfieur  , mon  raifonne- 
ment  vous  paroît-il  fufceptible  de  la  moindre 
contradidion  ? 

Le  Min.  Cela  efi:  auffi  évident  que  deux  & 
deux  font  quatre. 

Le  Cons.  Je  vais  fuivre  de  même  , Mon- 
fieur, la  fituation  des  Finances  depuis  le 
Janvier  1781  , jufqu’au  2 Novembre  1783, 
époque  de  l’adminifiration  de  M.  de  Calonne. 

M.  de  Fleury  a établi  les  deux  fols  pour  livre 
fur  toutes  les  parties  des  Fermes  , & les  10  fols 
pour  livre  fur  les  objets  qui  n’étoient  pas  frap- 
pés de  fols  pour  livre , ce  qui  fait  un  objet  non 
pas  de  25  millions,  comme  le  dit  M.  de  Ca- 
lonne , mais  de  plus  de  30  , & en  voici  la 
preuve.  Les  trois  Compagnies  donnent  aujour- 
d’hui au  Roi  251  millions  de  rente  ; c’eft  le 
produit  net  qui  entre  au  Tréfor  royal  •;  mais 
pour  produire  ces  251  millions  , il  s’en  leve 
environ  300  qui  font  frappés  de  ces  deux  fols 
pour  livre  , ce  qui  fait  30  millions  tant  de  pro- 
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duît  des  2 fols  pour  livre , que  de  celui  de^ 

10  fols. 

Plus , M.  de  Fleury  a établi  le  troifieme  ving- 
tième , qui  rapportoit  1 1 millions  500,000  liv.  ; 

11  faut  donc  regarder  comme  certain  que  les  re- 
venus du  Roi  avoient  encore  augmenté  du  tems 
de  M.  de  Fleury  de  50  à 51  millions  , & que 
les  extinâions  des  rentes  viagères  de  Pannée 
Ï78 1 5 8 1 &:  83  ont  monté  au  moins  à 4 millions. 
Or  calculons. 

Excédent  de  M.  Necker lo  millions. 


Deux  fols  pour  livre 30 

Troifieme  Vingtième»  •••>•••  • 21 


Extinélion  des  Rentes  viagères , 

Refcriptions , Billets  des  Fermes , 

& Âûions  des  Indes  remboiirfees 
pendant  trois  ans • 4 

65  millions. 

A la  page  30  de  la  Conférence , fe  trouve  la 
récapitulation  de  tous  les  emprunts  faits  depuis 
le  compte  rendu  jufqu’au  Novembre  1783  , 
laquelle  monte  à 337  millions  de  capitaux,  &à 
25  millions  850,000  livres  d’intérêts  ; il  faut 
déduire  cette  derniere  femme  de  65  millions, 
ce  qui  réduit  celle-ci  à 41  millions. 

Or  la  Conférence  n’a  porté  l’excédent  de  re- 
cette qu’à  33  millions  ;c’efl  cependant  ce  compte 

arhhmétiquement 
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^Itfcnétiqument  prouvé , que  M.  de  Calomie 
veut  faire  regarder  comme  chimériqm^ 

Mais  , Monfieur , ce  n’eft  point  par  de  belles 
phrafes  qu’on  détruit  un  compte  dont  les  don- 
nées paroi/Tent  auffi  certaines  & auiîi  démon- 
trées ; comme  ce  n’eft  pas  par  de  belles  phrafes 
qu’il  réufîira  à convaincre  la  Nation  qu’il  eft 
irréprochahü  9 il  prétend  que  quand  il  eft  arrivé 
en  place  il  exiftoit  \xn  déficit  de  80  millions  ; mais 
il  ne  le  prouve  pas  , il  fe  contente  de  dire 
(p.  107  ) quil  fe  foumttd  en  donner  les  preuves 

Us  plus  fatisfaif antes dans  un  Mémoire  qui  fera 

bumôt  public.  Tout  ce  qu’il  dit  pour  fa  défenfe 
fe  réduit  là;  il  ne  peut  donc , avant  que  cet  Ecrit 
ait  paru , fe  plaindre  des  Arrêtés  des  Parlemens. 
Les  raifonnemens  de  calcul  contenus  foit  dans 
la  Conférence  , foit  dans  les  Arrêtés  des  Parle- 
ntens , reôent  dans  toute  leur  force  jufqu’à  ce 
qu’il  les  ait  détruits^  ^ 

Il  parle  dans  une  Récapitulation  ( cote  ÎX  , 
bis 9)  d’un  Etat  de  dettes  de  la  Marine,  qu’il 
porte  à 219,794,000  livres, il faudroit  pour  que 
le  Public  pût  y ajouter  foi,  que  cet  Etat  fut  cer- 
tifié véritable  par  le  Miniflre  de  la  Marine , & 
encore  en  diflinguant  les  objets  de  la  dépenfs 
ordinaire  avec  ceux  de  la  dépenfe  extraordi- 
naire ; car  il  efl  très-facile  de  faire  des  bilans  & 
des  Etats  pomme  l’on  veut , de  Calonne  l’a 

B 


(tsy 

prouvé  aifez  aux  Notables,  puîfqu’il  a préfentï 
d’abord  un  de  8o  millions , puis  de  ioo> 
puis  de  1 14. 

M.  de  Galonné  ne  peut  fe  juftifier  fur  le  pré- 
tendu qu’il  dit  avoir  trouvé  quand  il  efl: 
entré  au  Miniflere;  1°.  qu’en  débattant  les  arti- 
cles de  recette  & ceux  dedépenfede'M.Necker; 
2®.  qu’en  prouvant  que  M.  Necker  a enflé  les 
objets  de  recette , qu’il  a diminué  ceux  de  dé- 
penfe , ou  qu’il  en  a obmis  partie  ou  totalité  5 
qu’en  prouvant  en  même  tems  que  les  em- 
prunts faits  depuis  le  Janvier  1781 , jufqu’au 
3 Novembre  1783  , montent  à plus  de  337  mil- 
lions. 

Eft-il  vraifemblable,  efl-il  pofïiblemême  que 
la  dépenfe  ordinaire  depuis  la  retraite  de  M.  Nec- 
ker jufqu’au  Novembre  1783  , qui  ne  fait  pas 
deux  ans  & demi , ait  augmenté  d’abord  d’un 
dejîcà  de  80  millions , c1)mme  le  dit  Galonné  , 
fur-tout  d’après  les  augmentations  de  recette 
qu’ont  procuré  les  impôts  de  M.  de  Fleury  ; il 
faudroit  que  ce  Minière  & M.  d’Ormeffon  euf* 
fent  en  deux  ans  cinq  mois  dilapidé  le  fonds  de^ 
1 1 3 millions  de  rente. 

Pour  finir  cet  article,  je  vais  propoferàM.  de 
Galonné  un  moyen  abfolument  déchif , c’eft 
d’appeller  à fon  fecdurs  &C  d’invoquer  le  témoi- 
gnage de  M*"*  de  Fleury , d’Ormefîon  & du 
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Frefne  , qui  tous  fe  portent  bien  Sc  n"ont  nullé 
raifon  de  deguifer  la  vérité.  Il  y a même  une 
obfervation  effentielle  à faire  5 c’ell  que  ces 
Meflieurs  ne  laiffant  pas  d^être  indiredement  in- 
’^ciiîpés  par  M.  de  Calonne  , ont  intérêt  de  dire  la 
vérité  ; ce  qui  ne  leur  fera  pas  difficile. 

Le  Min.  je  ne  fais  en  vérité  pas  comment 
M.  de  Calonne  pourra  fe  tirer  de  votre  raifon- 
iiement.  il  eif  vrai  que  dans  tout  fon  Mémoiré 
qifil  dit  être  très-juïlificatif,  il  dit  tout,  excepté 
ce  qui  peut  feul  le  juftifier  ; il  nou^  le  promet  j à 
la  vérité , mais  il  veut  qu’en  attendant  nous  iè 
tenions  pourbien  jiiffiiié. 

Le  Cons.  Remettons  à un  autre  jour  la  dif« 
fcuffion  des  autres  objets. 

I I r ENTRETIEN. 

Le  Cons.  SI  je  ne  craignois  pas  de  faire  bouillu 
ïe  fang  de  M.de  Calonne , je  pourrois  lui  demanf 
der  fl  , en  fuppofant  la  détrelTe  où  il  dit  avoir 
trouvé  le  Royaume  &;  le  déficit  de  80  millions^ 
îe  moment  étoit  bien  opportun  pour  penfer  à 
faire  faire  .au  Roi  la  moindre  acquifitioni  Si  à 
fon  arrivée  il  en  étoit  queflion , n’étoit«ce  pas 
même  le  cas  d’en  propofer  au  Roi  la  fufpeoûoa^ 
Etoit~ce  encore  le  moment  de  s’acquitter  en 
Argent  vis- à*» vis  les  freres  du  Roi , s’il  leur  étoit 
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dû  ? & dans  ce  cas-là  ne  valoît-îl  pas  mieux  leur 
faire  faire  la  rente  de  leur  créance  que,  pour  en 
payer  les  principaux  , faire  des  emprunts  dont 
l’intérêt  étoit  fi  cher  ? Etoit-ce  le  moment  op- 
portun de  faire  acquérir  au  Roi , Rambouillet , 
riile  Adam , TOrient , le  Clermontois , le  Duché 
d’Amboife  , ôc  enfin  tous  les  autres  objets  dont 
M.  de  Galonné  fait  rénumération  ? N’auroit-il 
pas  été  plus  décent  de  remettre  à un  autre  tems 
les  réparations  du  Contrôle  Général , foit  à Paris, 
foiî  à Verfailles,les  réparations  de Bernis,  celles 
de  THotel  du  Bibliothécaire  du  Roi , & enfin  la 
confiruélion  des  murs  de  Paris  , &c  des  fuperbes 
& infolens  Hôtels  des  Commis  aux  barrières? 

Croyez* vous  vous-même,  Monfieur,  que  quand 
il  a été  qiieüion  des  dépenfes  énormes  que  M* 
d’i^nglvilliers  propofoit  de  faire  à Rambouillet, 
à Compiegne  & à Saint-Germain , M.  de  Galonné 
n’eût  pas  du  remettre  fous  les  yeux  du  Roi  le 
déficit  de  8 O millions , l’état  des  1 1 9 millions  dûs 
par  la  Marine , enfin  la  dette  arriérée  ? croyez- 
vous  qu’alors  le  P^oi  eût  autorifé  le  Diredeur 
Général  de  fes  bârimens  à des  dépenfes  aufii 
énormes  dans  un  moment  de  détreffe  ? 

Voilà  le  crime  de  M.  de  Galonné , dont  il  lui 
eR  impoifible  de  fe  laver;  &C  quand  même  il 
momreroit  fur  tous  les  articles  une  autorifation 
du  Roi , il  ne  feroit  pas  irriprochahk  ; il  faudrok 


de  plus  qu’il  fît  voir  tous  les  expofés  qu’iî  a pré* 
fentes  au  Roi  pour  avoir  ces  bons,  autorifations 
de  concellions;  car  li  l’expofé  eft  faux  , ou  s’il  a _ 
celé  des  faits  , des  pièces  qui  auroient  éclairé  le 
Roi  , Sc  l’auroient  empêché  de  donner  cette 
autorifation , c’eft  encore  un  nouveau  crime,  Sc 
des  plus  graves,  envers  le  Roi  ôc  la  Nation. 
Quand  il  exifloit  un  Sur- intendant  des  Finances, 
comme  Ordonnateur  il  répondoit  de  tout.  Un 
Contrôleur  Général  qui  n’eil  pas  honnête  eft 
bien  plus  dangereux  : il  prétend  ne  répondre  de 
rien , quand  il  a eferoqué  une  autorifation  du 
Roi.  Avec  les  Turgot,  les  Necker,les  d’Or- 
nieftbn , les  Lambert , il  n’y  a rien  à craindre  ; 
mais  quand  cette  Adminiftration  eft  confiée  à 
des  Cliigny  & à des  Galonné  , c’eft  fubftituer 
le  loup  au  chien  du  berger. 

Le  Min.  On  peut  effedivement  former  de 
toutes  ces  obfervations  un  dilemme  dont  il  ne 
fera  pas  aifé  à M.  de  Galonné  de  fe  tirer.  Car  , 
ou  le  déficit  fuppofé  de  8o  millions  exiftoit, 
GU  il  n’exiftoit  pas.  S’il  exiftoit , c’eft  une 
infidélité  & une  prévarication  de  n’en  avoir 
pas  averti  le  Roi,  & de  lui  avoir  propofé  des 
acquifitions  ôc  de  nouvelles  conftrudions  très- 
difpendieiifes.  S’il  n’exiftoit  pas  , il  doit  être 
prouvé  qu’il  a mangé  trois  milliards.  Voilà  qui 
eft  une  démonftration  & non  un  libelle  atroce  ^ 
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sTials  ne  trouvez-vous  pas  qu’il  fe  juftiiie  affez 
fur  les  échanges  ? 

Le  Çons.  Je  ne  fuis  pas  en  état  de  les  dif- 
ciUer  tous;  mais  je  puis,  à ce  que  je  crois, 
le  convaincre  d’être  au  moins  inexaâ:  fur  le 
Comté  de  Sancerre  , peut  - être  même  d’être 
coupable  de  quelques  friponneries, 

A la  première  des  Pièces  judihcatives , M. 
de  Çalonne  dit  que  « M.  Taboureaii  étant 
Contrôleur  Général  , excita  M.  le  Baron 
» d’Efpagnac  à faire  l’acquifition  du  Comté  de 
» Sancerre  en  totalité , avec  toutes  les  réunions 
>>.  qui  pourroient  rendre  cette  Seigneurie  digne 
d’entrer  dans  rapanage  de  Manfieur  , dom 
on  s*occupoit  alors,  » 

Jamais  M.  Tabourcau  n’a  pu  s’occuper  de 
Fapanage  de  Monfieiir , parce  que  l’apanage  de 
.Manfieur  a été  formé  en  1771,  &.  M.  Tabpu- 
ireau  n’a  été  Contrôleur  Géiiéral  qu’en 
ç A la  page  3 , il  dit  que  le  Cornié  de  San- 
cerre eft  ejîimé  valoir  plus  de  izo  mille  livres  de 
lente  .,  & les  Adminiiîrateurs  des  Domaines  qui 
.font  régir  cette  Terre  depuis  deux  ans , cç  tous 
i;îes  Commis  de  leurs  Bureaux  , cerufient  qu’elle 
.n’en  rapporte  pas  70  mille  livres;  ce  qui  eiî 
conforme  à révaluation  qu’en  ont  fait  faire  le 
; Prince  de  Conti  le  Duc  d’Orléans , après  la 
mort  de  Madame  la  Princcffe  de  Conti  : l’im 
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Tautr'e  ont  envoyé  féparément  des  Experts  qui 
fe  font  accordés  fur  le  prix  de  1,500,000  liv. 

Depuis  il  a été. offert  pour  1,500,000  livres 
à M.  de  Palerne,  qui  n*a  pas  voulu  les  donner. 
Comment  fe  fait -il  que  trois  ou  quatre  ans 
après,  la  valeur  du  Comté  de  Sancerre  ait 
monté  à 4,264,885  livres  10  fols,  ainfi  qu’il 
cft  porté  pag.  7 des  Pièces  juffificatives? 

Si  la  chofe  étoit  ainfi , les  Princes  pourroient 
revenir  contre  la  vente  faite  à M.  d’Efpagnac , 
lion  pas  fimplement  pour  léfion  de  moitié  , mais 
de  près  des  deux  tiers. 

L’énorme  différence  qu’il  y a entre  ces  deux 
prix  , devoit  faire  ouvrir  les  yeux  à M.  de 
Calonne  & rejetter  avec  indignation  la  propo- 
lition. 

En  pareil  cas  confentir  à une  évaluation  par 
Commiffaires  , c’eft  déclarer  d’avance  qu’on, 
déliré  que  la  chofe  réuffiiTe  ; & que  de  moyens 
un  MIniffre  n’a -t- il  pas  pour  faire  réuffir  le 
projet  qui!  adopte  f 

M.  de  Calonne  parle  (page  23,)  de  l’é- 
change de  la  Vicomté  d’Auvillars  contre  la 
Baronnie  6c  les  bois  de  Viviers  en  faveur 
de  M.  Fouquet  fon  neveu,  6c  prétend  qu’il  eff 
induhitabU  & qu  il  fera  Légalement  corftaté , qm 
la  Vicomté  dé AuvllLars  vaut  heaiicoup  plus  que 
partie  cédé,^  de  la  Baronnie  de.  Viviers. 
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C^eft  , fans  doute  , fur  cet  expofé  qu'il  a pri^ 
une  autorifation  du  Roi, 

Voici,  Monfieiir , î’expofé  au  vrai  de  cette 
étrange  affaire , & vous  jugerez  fi  le  bon  du 
Roi  que  M.  de  Calonne  a efcroqué , peut  cou- 
,Trir  fa  prévarication. 

Je  tiens  ce  que  je  vais  vous  dire  de  l’homme 
le  mieux  inftruit:  la  Ferme  Générale  s’étoit  laiflee 
arriérer  avec  les  Suiffes  de  500  mille  quintaux 
de  fel.  La  dette  étoit  énorme , l’acquittement 
en  étoit  prefque  impofîibie  ; les  plaintes  des 
Treize  Cantons  étoient  journaliere^s.  M.  de 
Fleury  fit  acheter  par  le  Roi  les  bois  de  l’Evê- 
ché de  Metz,  pour  augmenter  à ChâteaU' Salins 
la  formation  des  Sels  de  quatre  poêles.  Ces  bois 
ne  fuffifant  pas,  le  Minifiere  jetta  les  yeux  fur 
îa  Baronnie  de  Viviers , appartenante  au  Maré- 
chal de  Soubife.  Cette  Terre  efi:  compofée  de 
bois  & de  domaines  ; les  domaines  feuls  étoient 
affermés  24,000  livres  , & il  fe  préfentoit  dans 
le  tems  quelqu’un  qui  faifoit  fa  foumifiion  pour 
25,000  livres.  Quant  aux  bois  , il  y en  avoit 
4656arpens.  Celui  qui  avoit  conçu  le  projet  de 
faire  faire  cette  acquifition  au  Roi , avoit  prouvé 
qu’avec  ces  bois  on  pouvoit  faire  annuellement 
pour  plus  de*  200,000  livres  de  fel , tous  frais 
déduits.  Ainfi  l’acquifition  fut  faite  comme  étant 
très*avantageufe  au  Roi,  moyennant  j,5oo,oooL 
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^ont  cent  mille  payables  tous  les  ans  jufqu^aii 
parfait  rembourfement  ; dans  le  cas  où  on  ne 
rernboiirferoit  pas  , 75,000  livres  d’intérêts,  en 
faifant  la  dédiiélion  à mefure  que  lespaiemens 
partiels  fe  feroient.  M.  de  Galonné  , au  lieu  de 
cela , fe  contente  de  dire  que  la  Baronnie  de 
Viviers  a été  ackaie pourunt  rente  de  100^000  liv, 
payable  pendant  quuz^e  ans  ; ce  qui  eft  bien  diffé- 
rent : car  en  ajoutant  tous  les  intérêts  fucceilifs  , 
cela  forme  une  fomme  de  525,000 livres  , qui 
augmente  d’autant  le  prix  total. 

M,  de  Galonné  arrive  en  place , il  commence 
par  faire  faire  pour  150,000  livres  de  répara- 
tions dans  les  domaines  de  Viviers  , puis  fait 
donner  à M.  Fouquet,  fon  neveu , en  échange 
de  la  Vicomté  d’Auvillars  , confiflant  principa* 
lement  en  un  péage  , d’abord  les  domaines, 
enfiiite  i656arpens  de  bois  , c’efl-à-dire  plus  du 
tiers  des  bois;  ainfi  il  n’en  eft  pas  refié  au  Pvoi  les 
deux  tiers  ; M.  de  Galonné  appelle  cela  néan- 
moins la  prefque  totalité  des  bois  ; il  ajoute  quil 
fera  du  d Âi,  Fouquet  un  fupp liment  tres-conjidi^ 
table  pour  la  foulte  de  cet  échange  , le  reveizu  quil 
acquiert  n étant  qu  environ  la  moitié  de  celui  quil 
donne» 

AéLiiellement  calculons  ce  que  vaut  le  fief 
d’Auviilars , fui  vaut  l’eftimation  de  M.  de  Ga- 
lonné. D’abord  25,000  livres  de  rente  , ou  un 
capital  de  500,000 1.  ^ enfuite  la  valeur  de  plus 
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dtî.  tiers  des  bois,  c’efl  a-dire  250,000  î.,  au  total 

750.000  Lan  moins,  ce  qui  fait  bien  37,000!.  de 
revenus,  M,.  de  Caîoane  dit  que  fon  neveu  donne 
le  double  de  cette  femme , ou  autrement  n’ac- 
quiert que  la  moitié  du  mvenu  qii  il  perd  ; 
conféquenî  la  Vicomté  d’Aiiviliars  vaut  74,000!. 
de  revenu.  Comment  M.  de  Galonné  elt-il 
impudent  ^ j’emploie  fes  termes,  pour  ofer  dire 
d’un  ton  aiürmatif  que  la  Vicomté  d’Auvillars 
vaut  74,000  livres  de  revenu  ? En  Gafcogneles 
chaumières  lont  des  palais , ôc  les  terres  d<$ 

15.000  livres  de  rente  en  valent  60. 

Mais  indépendamment  de  la  léfion  faite  au 
Domaine  royal , & que  M.  de  Galonné  n’a  eu 
garde  de  faire  connoitre  au  Roi , croyez-vous  , 
Monfieur , que  il  M.  de  Galonné  , dans  le  Mé^ 
moire  qu'il  a préfenîé  pour  avoir  l’agrément  du. 
contre  - échange  , eût  fiût  fentir  la,  nécelTité 
oiî  Sa  Mâjeflé  étoit  de  payer  des  dettes  immenfes, 
aux  Suides  fes  alliés,  les  plaintes -fondées  de 
cette  République , elle  eût  conienti  à aliéner  une 
partie  des  bois  il  nécefiaire  pour  la  fourniture  des. 
i-els  qu’on  s’étoit  engagé  de  foire  par  les  Traités 
diàfe  mettre  daosla  dépendance  deM.  Fouquet-i 
dsiis  le  cas  cûlaSaline  manqiieroit  de  bois. 

Le  Roi  aiiroiî  rejette  là  propoütion  de  M.  de 
Galonné  comme  extravagante  ; mais  li  le  Roi 
ayoit  été  en  même  tems  rndruit  de  la  maniéré 
dont  révaluation,  de  la  terxe  d’AuviHsrs  a qte. 
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faite , il  auroit  été  infiniment  plus  outré  de  la 
pi  opofition  de  fon  Miniflre.  ’ 

M.  de  Galonné  écrivit  à l’Intendant  de  la  Pror 
vince,  qui  étoit  fon  obligé  , de  faire  faire  ôi  de 
lui  adreffer  l’évaluation  du  Domaine  d’Auvillars. 
L’Intendant  craignant  ou  de  déplaire  à M.  de 
Galonné , sHl  faifoit  l’évaluation  d’Auvillars  à 
une  fomme  au-deffous  des  defirs  du  Miniftre  , 
.ou  de  fe  compromettre  un  jour  dans  le  cas  où 
l’évaluation  feroiî  trop  forte  , en  chargea  le 
.Subdélégué  d’Auvillars  ; &C  qui  étoit  ce  Siibdé- 
^légué } l’homme  d’affaires  de  M.  Fouqiiet.  Ainfî 
M.  de  Galonné  aliéné  une  portion  çonfidérabîe 
de  bois  qui  n’avoit  été  achetée  que  parce  qu’on 
,en  avoit  le  plus  grand  befoin  , il  l’aliene  pour 
enrichir  fon  neveu.  Voilà  l’homme  irréprocha^ 
ble  , qui  ofe  dire  (p.  148)  quon  ne  pmt  dur  un 
. feid  de  fis  parens  qu'il  ait  enr'ichi, 
i-  M.  de  Galonné,  fur  l’échange  de  Velizy  , iitué 
dans  le  Parc  de  Verfailles,  avec  Avefnes-le- 
Comte  en  ArtoiSjdit  que  ce  dernier  fief  n’efl 
^ o^dun  peut  domaine  ; il  efl  certain  cependant 
qu’après  le  Gomté  de  Saint- Pol , c’efî  le  fief  qui  a 
la  plus  belle  mouvance,  & fitiié  dans  une  Gou- 
tume  qui  prohibe  les  deniers  d’entres , ôc  qui 
affujettit  même  les  donations  au  quint  & reqiiint: 
il  ne  l’a  pas  nommé  fans  doute , dans  la  crainte 
que  beaucoup  de  leékurs  ne  fuffent  en  état  de 
k convaincre  de  maii vaife  foi,^ 
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Il  avance  dans  un  autre  endroit  4e  fon  Mé- 
iTîoire,  qu’il  n’a  mis  aucunes  croupes  fur  les  places 
*de  Finance.  Confulîez  les  Adniiniflrateurs  des 
Domaines,  les  Régiffeurs  , les  Fermiers  Gé- 
néraux , qui  lui  donnent  le  démenti  le  plus 
formel. 

Le  Min.  Et  fur  la  refonte  des  Monnoîes  ^ 
trouvez-vous  bien  pur? 

Le  Cons.  Ce  dont  il  eû  aceufé  eft  ou  ma- 
nœuvres ou  impériîies.  Quant  aux  premières, 
le  îems  éclaircira  les  faits  : mais  pour  de  la  mal- 
adreffe  Sc  de  l’ignorance,  je  crois  qu’on  peut , 
fans  témérité  , l’en  foupçonner.  Je  ne  fuis  point 
allez  habile  dans  cette  partie  pour  avoir  une 
opinion  fixe.  Tout  ce  que  je  fais , c’eft  que  nos 
Minières  , depuis  1726  jufqu’à  M.  de  Calonne  , 
' ont  toujours  cru  qu’il  étoit  dangereux  de  tou- 
cher aux  Monnoles  ; que  les  chap.  5 & 6 du 
' livre  de  M.  Neker  me  perfuadent  beaucoup 
plus  que  tout  le  pathos  de  M.  de  Calonne  ; que 
je  ne  pourrai  jamais  me  perfuader  que  le  Roi , 
en  rognant  le  feizieme  d’un  louis  dans  ma 
poche , ne  me  faffe  aucun  tort , ôc  que  mon 
louis  ait  la  même  valeur  ; que  fi  j’étois  allez  fot 
pour  croire  à de  pareilles  fornettes,  Sc  que  les 
Marchands  ne  me  vendent  pas  en  raifôn  plus 
cher  mes  confommations , je  ne  pourrois  fortir 
Il  Royaume  fans  apprendre  à la  première  place 
rontiere,  en  changeant  mon  louis,  qaeM.de 
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Caîonne  n’eft  qu’un  ignorant  ou  un  cbarîa- , 
tan  (i).  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  ce 
4:hapitre , parce  qu’il  exiile  un  Mémoire  fur  la 
refonte  des  Monnoies , qu’on  attrfbue  à M.  Fou- 


(i)  Un  homme  qui  avoit  cent  louis  étoit  fûr  d’avoir 
cent  fois  24  livres  ; le  Roi  lui  demande  fes  louis , lui 
donne  en  échange  une  valeur  de  22  livres  10  fols,  6c 
12  fols  qu’il  y a ajouté  ; il  eft  évident  que  cet  homme 
perd  cent  fois  18  fols.  Quel  droit  a-t-on  de  le  priver 
de  cette  fomme  ? 

Pour  s’affurer  que  la  chofe  eft  ainfi , il  faut  traiter 
avec  l’Etranger  , & on  éprouvera  qu’il  ne  veut  donner 
que  22  livres  d’un  louis  d’or , au  lieu  qu’il  en  auroi 
donné  autrefois  24  livres. 

Ceft  donc  évidemment  un  vol  fait  aux  Sujets  du. 
Roi  ; vol  dont  le  Miniftre  feul  eft  coupable  , parce 
qu’il  airompé  fon  Maître,  & qu’il  lui  a faitunexpofé 
faux. 

Calculons  à préfent  ce  que  cette  refonte  coûte,  à 
la  Nation.  En  fuppofant , comme  le  veut  M.  de  Ga- 
lonné , qu’il  n’ait  été  porté  aux  Hôtels  des  Monnoies 
que  27,166,667  louis  vieux  (-p^g*  lô  des  Pièces  jiiftifi- 
catives).  Voilà  bien  fûrcment  à ï8  fols  de  perte  par 
louis,  à-peu-près  25  millions  de  livres  que  la  Nation 
a perdu. 

Ces  25  millions  ont  été  repartis  entre  les  Gens  em- 
ployés a la  refonte , & le  Roi  ; mais  il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  la  Nation  les  a perdus.  En  un  mot,  il  y a 
25  millions  de  moins  dans  la  poche  de  tous  les  indi- 
vidus qui  avoient  des  vieux  louis. 

M.  de  Galonné  ne  fait  monter  qu’à  3 millions  le 
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Ion , qui  eft  parfaitement,  bien  : il  dit  tout  & lië 
laide  rien  à dedrer  ; tâchez  de  vous  le  procu* 
rer  ; il  ne  doit  pas  être  feeret  pour  les  Minières. 

Le  Min.  Aînfi , à votre  gré , il  fera  fort  heu- 
reux s’il  n’eft  qu’un  fot  ou  un  ignorant  dans 
l’opération  des  louis  ; mais  au  moins  lui  ferez- 
vous  grâce  fur  t agiotage. 

Le  Cons.  Grâce  fur  l’agiotage  ; il  s’en  faut 
beaucoup  ; il  eil  très-coupable  fur  cet  article  ^ 
non  pas  pour  n’avoir  pas  pris  l’autorifation  du 
Roi  ; c’ed  un  délit  de  moins,  parce  qu’au  moins 
fur  cet  objet  il  n’ed  pas  coupable  d’un  faux  ex- 
pofé  5 & d’avoir  trompé  fon  maître  ; mais  voici 
en  quoi  fa  conduite  ed  criminelle.  Vousfavez  # 

mieux  que  moi  ^ Monfieur,  que  quand  la  Fi- 
nance a fait  paiTer  une  fomme  quelconque  pour 
le  fervice  d’un  Département,  la  didribution  ne 
dépend  plus  du  Contrôleur  Général  , mais  du 
Minidre  ou  de  l’Ordonnateur  du  Département^ 
qui  fait  pour-lors  tous  fes  calculs , toutes  fes 
dedinations.  M.  de  Galonné  , puifqu’il  n’a  point 

bénéfice  du  Roi  fur  la  refonte  des  mbnnoies  ( pag.  85 
des  Pièces  juftificatives  ). 

i®.  Pourquoi  faire  perdre  25  millions  pour  en  gagner  ^ 

3 ? 2®.  à la  page  42  , il  dit  que  le  bénéfice  efieéiif  du 
Roi,  dédudion  faite  de  tous  les  frais  quelconques,  a 
çté  de  7,255,216  livres.  Voilà  donc  plus  de  4 millions 
dont  il  ne  fait  pas  compte. 
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pris  de  bons  du  Roi  ,auroit  dû , au  moins , avoir 
le  confentement  du  Minière  de  la  Guerre  , ou 
de  tout  autre  Département.  Encore  à qui  re- 
in et>  il  fes  fonds?  A un  Pyron,  la  vermine  de 
l’agiotage,  fi  jugement  décrié  dans  Padminif- 
tration  de  M.  le  Comte  d’Artois.  Nous  l’avons 
vu  ce  Pyron  , venir  au  Parlement  demander  à 
g:noiix  l’entérinement  du  Lettres  £aboLitïon,  Il 
n’a  pas  voulu  courir  les  rifques  d’un  Jugement* 

Des  hommes  ainfi  flétris  devroient'ils  jamais . 
paroître  dans  aucun  emploi  quelconque  ? 

Un  Pyron,  l’homme  de  confiance  du  Con- 
trôleur Général , le  répondant  de  plufieurs  miî- 
lionc  ! encore  fi  cela  a voit  été  deftiné  a foutenir 
les  Effets  Royaux  ; &:.que  doit  avoir  de  commun 
avec  le  Tréfor  Royal  les  Eaux  de  Perrier,  les 
Aérions  de  la  Compagnie  des  Indes , liir-tout 
dans  le  moment  de  détreffe  oii  étoit  la  France , 
lors  de  l’Affemblée  des  Notables  ? 

Un  Miniftre  des  Finances  doit  délirer  que  les 
Effets  Royaux  aient  toujours  la  préférence  fur  les 
autres.  La  marche  de  M.  de  Galonné  , en  faifant 
hauffer , en  nourriffant  les  autres  Effets , certai- 
nement étoit  bien  impolitique , puifqu’elle  nuifoit 
à la  circulation  des  Effets  Royaux.  Quel  intérêt 
peut  avoir  un  MiniRre  à ce  que  les  Aérions  Per- 
rier ou  celles  de  la  Compagnie  des  Indes  aient 
beaucoup  de  valeur , l’Etat  n’y  gagne  rien  : ce  ne 
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peut  donc  être  que  pour  favorifer  les  Proprié- 
taires de  la  Compagnie  des  Indes , ou  delà  Com- 
pagnie des  Eaux , qu’il  contribuoit  à les  faire 
hauffer,  en  les  nourriflant  aux  dépens  du  Tréfor 
RoyaL 

Il  a trahi  fon  fecret  en  prenant  fi  hautement  la 
défenfe  de  la  Compagnie  des  Indes  :&  fur-tout 
en  avouant  que  des>foufcrïpteurs fi  fiont  offerts  de 
mettre  ,à  couvert  le  Tréfor  Royal  des  / / millions 
fournis  aux  Agioteurs^  fi  le  Gouvernement  vouloit 
confirmer  cette  Compagnie  dans fies  privilèges.  Mettre 
une  telle  condition  , c’efi  bien  convenir  que  cet 
établifiement  a plutôt  été  fait  pour  fervir  l’avi- 
dité de  quelques  Capitalises , que  pour  le  bien 
public  5 c’efi:  convenir  que. ceux  qui  ont  acheté 
ces  privilèges , regrettent  ce  qu’ils  ont  donné , 
& tremblent  de  n’avoir  pas  le  teins  de  profiter 
des  avantages  énormes  qu’on  leur  a faits. 

Ce  qui  m’étonne  toujours,  c’efi:  le  ton  affir- 
matif avec  lequel  il  ofe  dire  que  tous  les  motifs 
pour  & contre  ont  été  balancés , tous  les  mémoires  ^ 
tous  les  écrits  des  Négocians  ontétédifeutés  : cepen- 
dant loTiofiun  Jurifionfulte  plein  d'efprit , de  file 
& d: humanité^  a répandu  dans  le  public  les  jufteî 
plaintes  des  Négocians , tout  le  public  a été  iildi- 
gné  des  entraves  mifes  au  commerce  de  l’Inde, 
& des  privilèges  incroyables  acco’  dés  à la  Co«l- 
pagnie  aux  dépens  des  Commet  ^ans, 
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* Il  va  jufqu’à  dire , que  fî  on  détruit  cette  Compaq 
gnie  , ce  ne  peut  être  que  pour  acquérir  Le  droit  de  le 
calomnier  ^ comme  fi  le  vœu  d’un  très-grand 
nombre  d’hommes  très-habiles  , très-éclairés, 
très-judicieux  , n’étoit  pas  depuis  vingt  ans  que 
ecommerce  de  l’Inde  foit  abfolument  libre. 

Cet  homme  fi  infouciam  pour  fes  intérêts , ne 
paroit  pas  tout»  à fait  fous  ces  traits  dans  la 
longue  apologie  qu’il  fait  de  l’établiffement  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

Il  tenoit  trop  à tous  les  Agioteurs , il  les  a 
trop  favorilés,  pour  ne  pas  croire  qu’il  partaj 
geoit  avec  quelques-uns. 

Si  l’on  ordonnoit  une  recherche  exafte  des 
Livres  de  Caiffe  ou  Journaux  de  recette  de  ces 
Agioteurs,  on  trouveroit  bien  aux  articles  de 
dépenfe  les  potS”de»vin  qui  ont  été  donnés  à un 
yémerange  & autres. 

M.  de  Galonné  a beau  clabauder  contre  l’Ar- 
g chevêque  de  Touloiîfe , ce  Minifire  a eu  grande 
raifon  d’avoir  dénoncé  au  Roi  cette  odieufe 
manœuvre  ; s’il  ne  l’eût  pas  fait , il  feroit  lui- 
même  criminel. 

Le  Min.  Je  plains  le  Caîonne  , s’il  tombe  dans 
vos  pattes. 

Le  Cons.  Il  paroit  d’avance  vouloir  nous 
récufer , parce  que  nous  nous  fommes  ouverts 
publiquement  fur  fon  compte. 


P. 
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Le  Min.  Damîen  aurolt  pu  en  faire  autant  J 
car  il  n’y  avoit  perfonne , Juges  autres,  quj 
ne  l’eût  traité  avance  de  fcélérat. 

Le  Cgns.  Ma  foi,  Monfieur,  la  comparaifon 
eft  charmante  pour  fa  juftefTe. 

Le  Min.  Elle  efl:  encore  plus  jiifte  que  vous 
ne  penfez  ; le  premier  a aflafîiné  le  Roi  ; ôc 
l’autre  a affafîiné  la  Royauté. 

Le  Cons.  Affafîiné  la  Royauté!  Mais,  oui, 
cela  a fa  vérité  jufqu’à  un  certain  point. 

Le  Min.  Il  nous  refte  encore  le  chapitre  des 
txtenjions  £ impôts , & celui  des  abus  d'autorité  ; 
VOUS  lui  pardonnerez  fans  doute  le  premier, 
puif qu’il  l’avoue  : faute  avouée  efl  à moitié  par» 
donnée. 

Le  Cons.  Mais  il  ne  convient  pas  que  ce  foit 
um  faute , & quand  il  en  conviendroit , n’efl-ce 
donc  rien  d’avoir  trompé  & la  î^ation  qui  n’a 
pas  confenti  à être  grevée  par  ce  nouvel  impôt, 
&L  les  Prêteurs  qui  croient  avoir  un  gage  cer- 
tain & légal , & qui  n’en  ont  pas  ? 

Cet  article  feul  fuffîroit  pour  lui  faire  fou 
procès , d’autant  qu’on  ne  voit  pas  l’emploi  de 
tous  ces  milliqns;  il  a beau  préfenter  des  cal- 
culs , des  états,  des  récapitulations  , il  ne  con- 
vaincra pas  plus  fon  lefleur  que  les  Emprunts 
qu’il  a faits  ne  montent  qu’à  653  millions,  qu’ij 
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feé  pfôüvefa  qu^il  exiiloit  au  mois  de  Novetubfé 
î 78  3 un  dificit  de  80  miliions.  Il  laifle  au  bout 
de  la  plume  quelques  petites  bagatelles  j coinme 


par  exemple  t 

I®.  Le  don  du  Clergé*  *•••••  18  millicnSe 
2®»  Les  bénéfices  des  Fermes  & 

Régies  qui  montent  à*  **•••••  • 30 
3®.  Les  nouveaux  billets  des 

Domaines^ 12 

4®.  Ceux  de  la  Régie 12 

5^.  Ceux  de  la  Ferme  Géné- 
rale*   12 

6®.  Le  prêt  des  Receveurs  Gé- 
néraux • * 20 

7®.  La  vente  du  Château  Trom- 
pette  6 

8®.  La  vente  de  TArfenal  de 

Marfeille  • • • • 8 

9®.  L’abonnement  du  Comté 
d’Auxerre 3 


III  millionSé 

Le  Min.  Et  bien  d’autres , à ce  qu’on  dit. 

Le  Cons.  Quant  aux  abus  d'autorité^  M;  de 
Calonne  en  fait  un  grand  détail  dont  perfonne 
ne  l’accufe  : il  prétend  n’en  avoir  commis 
aucun  ; c’eft  cependant  lui  qui  a fait  exiler 
M.  Foulon  J qui  n’avoit  d’autre  crime  que  d’avoir 
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adrélTé  à M.  de  Vergennes  un  Mémoire  qu’IÎ 
avoît  fait  fur  les  Monnoies  , quand  il  avoit  ce 
département.  Vous  verrez  que  ce  n’efl  pas  lui 
qui  a fait  exiler  M.  Necker , qui , accufé  publia 
quement  & à la  face  de  l’élite  de  la  Nation 
aiTernblée , a iifé  du  droit  naturel  d’une  légitime 
défenfe. 

Suivant  M.  de  Galonné  , ce  ne  font  point  des 
abus  d’autorité  dont  un  Minière  des  Finances  fe 
rend  coupable  ; quand  , fur  de  faux  expofés , il 
propofe  au  R.oi  des  penlions , des  engagemens , 
des  aliénations  5 des  échanges,  des  ordonnan- 
ces de  comptant  5 quand  il  fait  avoir  des  places 
de  finances , fur  lefquelles  il  impofe  des  croupes 
en  faveur  de  fes  amis  & amies.  Pour  que  M.  de 
Galonné  foit  reconnu  n’être  pas  coupable  de 
. ces  malverfations , il  faut  qu’il  mette  fa  con- 
duite dans  un  grand  jour,  oc  pour  cela  qu’iî 
ait  le  courage  de  faire  imprimer  les  feuilles  &c 
les  Expofés  qu’il  a préfentés  au  Roi , Si  fur  lef- 
quels  il  a tiré  les  autorlfations  qui  lui  fervent 
aujourd’hui  d’égide  ,fon  amefare  trouvera  cer- 
tainement ce  moyen  digne  d’elle  & l’emploiera. 

Le  Min.  Oh  ! c’eft  ce  qu’il  ne  fera  jamais. 

Le  Gons.  il  ne  dit  qu’un  mot  de  Û acquijition 
de  S aint- Cioud donc  étrangère  à fon 
travail  ? 

Le  Mîn.  Oui,  cette  affaire  a pafTé  par  d’au- 
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très  maires , & voilà  pourquoi  M.  de  Calonne  a 
tant  clabaudé  contr’elle , & a fait  tant  crier 
dans  Paris  , à l’effet  d’indifpofer  la  Capitale 
contre  la  Reine. 

Le  Cons.  Il  eff  vrai  qu’on  nous  en  a parlé 
bien  louve  et. 

Le  Min.  Que  je  vous  faffe  part  d'une  re- 
flexion. Vous  m’avez  dit  qu’au  mois  de  No- 
vembre 1783  5 à l’arrivée  de  cet  honnête 
homme  au  Contrôle  , les  revenus  ordinaires  du 
Roi  étoient  de  474  millions  , & que  les  dé- 
pentes ordinaires  étoient  de  440  millions. 

Le  Con.  Oui,  cela  efl:  très- vrai. 

Le  Min.  Suppotons  un  riche  Particulier  de 
Paris,  iouiffant  de  474  mille  livres  de  rentes, 
ôc  dont  les  charçres  de  la  inaifon  ne  feroient  aue 
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de  440  mille  livres  ; lupporo.:s-liii  une  femme 
qui,  entièrement  occupée  à faire  des  aéles  de 
bienfaifance  à ceux  qui  rentcurent  ÔC  encore 
plus  aux  malheureux  , deiirerolt  avoir  ure 
maifon  de  campagne  de  6000  livres , où  il  y 
auroit  3 ou  4000  livres  de  réparations;  pour- 
roit-on  trouver  mauvais  que  fan  mari  lui  accor- 
dât cette  légère  marque  d’amitié  r Et  ne  feroit- 
ce  pas  même  mal  à lui  de  refuiér  cette  bagatelle 
à une  femme  qu’il  auroit  tant  de  raifon  d’adorer? 

Le  Cons.  Votre  comoaraifon  feroit  fort  iufte 
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fi  les  474.  millions  étoient  les  revenus  du  Roi  ôc 
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non  ceux  de  TEtat  : elle  le  feroît  encore  fi 
les  dettes  de  l’Etat  acquittées , il  reçoit  une 
partie  des  revenus  qui  fut  libre. 

Le  Min.  Mais , d’après  votre  expofé  & vos 
calculs , la  recette  ordinaire  pour  lors  excé'» 
doit  la  dépenfe  de  33  millions;  dans  ce  cas  il 
feroit  fouverainement  ridicule  qu’un  grand  Roi» 
livré  à une  adminidration  pénible  , ne  pût  pas 
procurer  à fa  compagne  des  agrémens  des 
pîaifirs  qui  ne  feroient  pris  que  fur  les  écono- 
mies ; mais  fuppofons  même  la  maifon  de  ce 
particulier  dérangée , 6c  fes  revenus  en  proie  à 
fes  petits  parens , à fes  flatteurs , à fes  gens 
d’affaires , à fes  valets.^  Ce  particulier  ne  dé- 
penferoit  à la  vérité  rien  avec  les  courtifanes , 
parce  qu’aucune  ne  pourroit  entrer  en  paral- 
lèle , foit  pour  l’efprit , foit  pour  l’amabilité , 
foit  pour  le  cœur,  avec  fa  femme  ; ce  particu- 
lier donneroit  10  mille  livres  de  diamans  à fa 
femme  , ce  feroit  bien  plaifant  que  fes  valets  , 
fes  flatteurs , fes  gens  d’affaires , s’avifaffent  de 
le  trouver  mauvais.  Comment , félon  eux,  il 
n’y  aurolt  que  la  femme  de  la  maifon  qui  ne 
pourroit  rien  obtenir  ? 

Le  Cons.  Ce  que  vous  dites  efl  fort  jufle  , 
mais  c’étoitM.'de  Calonne  qui  faifoit  répandre 
d ans  le  Parlement  que  les  dépenfes  de  la  Reine 
étoient  exceffives, 
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Le  Min.  Les  dépenfes  de  la  Reine  & de  fa 
maifon  montent , en  effet , au  double  de  celles 
de  la  feue  Reine  ; mais  les  vôtres , Monlieur , 
depuis  25  ans  ne  font-elles  pas  doublées  ? 

Le  Cons.  Oh  ! cela  eff  très-vrai,  je  m’en 
plaignois  dernièrement  à ma  femme , qui  ce- 
pendant eff  fort  économe.  Elle  me  dit  que  tout 
devient  plus  cher  ; elle  attribue  cela  aux  im- 
pôts , mais  la  Reine  n’en  paie  pas. 

Le  Min.  Comment  ! la  Reine  n’en  paie  pas  ! 
Mais  quand  le  Roi  met  des  impôts  fur  les  con- 
fommations,  il  faut  bien  que  fes  Pourvoyeurs 
paient  plus  cher  le  prix  de  la  denrée.  La  Mar- 
chande de  modes  même  vend  plus  cher,  parce 
qu’elle  paie  davantage. 

Vous  m’avez  parlé  impofition,  je  vous  ai 
écouté  avec  plaifir;  permettez-moi  à préfent 
de  vous  faire  une  obfervation  relativement  aux 
impôts  alîis-  fur  les  confommations. 

Les  Partifans  de  cet  impôt  prétendent  que 
c’eft  un  avantage  de  le  faire  payer  par  l’Etran- 
ger ; moi , j^  crois  qu’il  n’y  a guere  que  le  Ren- 
tier ôc  le  Roi  qui  le  paient  véritablement. 

L’Etranger  qui  arrive  à Paris  & qui  met  500 
louis  dans  fa  poche  pour  les  dépenfer,  ne  dé- 
penfera  que  5 00  louis  ; fi  la  denrée  eft  trop  chere 
il  achètera  moins  , il  confornmera  moins. 

Quant  au  Roi , qui  eit  le  plus  grand  confom- 
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mateur  du  Royaume , s’il  met  deux  fols  porâ 
livre  fur  les  confoir  mations  , non feulement 
fon  Pourvoyeur  de  bouche  lui  augmente  la 
clépenfe  de  fa  table  , mais  tous  les  autres  Pour- 
voyeurs en  tout  genre  augmentent  leur  prix 
en  proportion  ; les  confommations  du  Roi  ^ 
foit  dans  fa  Maifon  domtüique^  foit  dans  fes 
troupes  de  terre  & de  mer  ; fes  fortifications  ^ 
fon  artillerie  , fes  bâtiraens , &c.  deviennent 
plus  cheres  , fes  afles  même  de  bienfaifance 
augmentent  en  proportion,  La  veuve  d’un  MR 
ïiiilre  , mort  il  y a 20  ans  , n’a  que  1 2 mille  liv 
de  penfion  , & aujourd’hui  un  Commis  en  a 
20  de  retraite. 

Les  dépenfes  du  Roi  pour  la  guerre,  pour  la 
marine  , pour  fa  Maifon , &c.  &c.  montent  en- 
viron à 280  millions.  Je  fuis  perfuadé  que 
toutes  ces  dépenfes  ont  augmenté  de  28  mil- 
lions depuis  que  le  Roi  a mis  les  2 fols  pour 
livre  ; Ôc  ces  2 fols  pour  livre  ne  produifent 
que  30  millions. 

Ainfi  donc  fi  la  Maifon  de  la  Reine  coûtoit, 
en  1768  9 1 millions,  elle  doit  coûter  aujour- 
d’hui 600  mille  livres  de  plus , puifque  depuis 
1768  , il.y  a eu  6 fols  pour  livre  de  mis  fur  les 
confommations, 

II  exiüe  encore  un  autre  vice  dans  l’adminif- 
îraticn  de  cette  Maifon  5 &C  qui  ne  peut  être  ré- 
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formé  par  la  Reîne , c’ed  que  le  Rot  ne  paie  fa 
Maifon  que  trois  ans  après  ; les  l^ourniireii’-s  les 
plus  honnêtes  foru  forcés  de  vendre  à la  Reine 
quinze  pour  cent  de  plus  qu’aux  autres  Particu- 
liers. 

Le  Cons.  Cela  ed  évident.  Eh  bien  , vous 
n’avez  pas  d’idée  de  ce  qu’ont  dit  liir  ^a  Pleine 
les  gens  du  bord  de  Calonne  pour  tâcher  d’af- 
foiblir  en  nous  notre  amour  6c  notre  refpecl 
pour  Elle. 

Le  Min.  Nous  favons  tout  cela  , & même  ce 
quia  été  dit  à Hannonville.  Leurs  clabauderies 
ont  bien  augmenté  quand  ils  ont  appris  que 
votre  Parlement  devoit  fon  rappel  aux  bons 
offices  de  la  Reine. 

Le  Cons.  Comment  cela  ? 

Le  Min.  Et  quel  autre  génie  bienfaifant  à îa 
Cour  auroit  eu  affez  d’empire  fur  l’efprit  du 
Roi , pour  en  obtenir  cette  faveur  ? 

Le  Cons.  Cela  ed  fort  fingulier  ; car  d’im 
autre  côté  on  répandoit  dans  tout  Paris  que  c’é- 
toit  la  Reine  qui  protégeoit  ce  Calonne, 

Le  Min.  11  avoh  eu  l’art  de  circonvenir  le 
Roi  de  tous  les  côtés  ; c’efî  la  Reine  feule  qui , 
ufaat  de  la  plus  grande  prudence , a éclairé  Sa 
Majedé. 

Le  Cons,  îl  efl  cependant  très-vrai  que  ^ fi 


( 4i  ) 

la  Reine  l’eût  voulu , M.  de  Calonne  n’eût  ja- 
iDais  été  Contrôleur  Général. 

Le  Min.  Vous  avez  raifon  ; mais  elle  s’y  eft 
oppofée  très-long-tenïs.  Elle  a voit  jugé  M.  de 
Caîonne  fur  ce  qu’il  avait  été  Procureur  Géné- 
ral de  la  Commilîion  contre  M.  de  la  Chalotais 
élle  le  resiardoit  dès-lors  comme  un  très-mau- 
vais  Sujet.  Calonne  ne  voyant  pas  de  moyen 
de  vaincre  ce  préjugé  de  la  Reine , imagina  de 
fuppofer  une  prétendue  lettre  écrite  à lui  par 
M.  de  la  Chalotais , dans  laquelle  ce  refpeclable 
Magiilrat  lui  faifoit  de  grands  remercimens  fur 
îa  maniéré  honnête  dont  il  en  avbit  agi  à fon 
egard.  Il  faifoit  faire  même  fon  éloge  par  ce 
grand  homme.  La  Reine  , qui  ne  pouvoit  pen- 
fer  que  M.  de  Calonne  fe  fût  permis  une  aulli 
infolenîe  impoflure  ; environnée  d’ailleurs  de 
gens  très-intéreffés  à le  voir  en  place  5 & qui  la 
fûlllcitoient  vivement  , ne  fut  qu’oppofer  à 
cette  lettre  : elle  confentit  donc  à ce  qu’il  fût 
Contrôleur  Général.  Peut-être  aûaellement  ne 
fait- elle  pas  encore  qu’elle  a été  aufli  indigne- 
ment trompée.  Et  quand  elle  l’apprendra , elle 
îfen  fera  pasfiirprife.  Dès  le  mois  de  Décembre 
1783  elle  étoit  déjà  revenue  à fon  prerrjier 
Jugement,  quoiqu’obfédée  fans  cefîe  par-tout 
ce  qui  i’entouroit. 

Le.  Cons.  C’eft  le  fécond  tome  de  ce  qu’a  fait 
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le  Chancelier  Maupeou , en  1770?  pour  faire 
difgracier  M.  le  Duc  de  Cholfeul. 

M.  de  Maupeou  défefpérant  d’exécuter  fon 
projet  contre  les  Parlemens  tant  que  M.  de 
ChoIfeBl  feroit  Minière  & auroit  l’oreille  • du 
feu  Roi  , feignit  avoir  furpris  une  lettre  de 
M.  de  Choifeul  au  Premier  Préfident  du  Parle- 
ment de  Paris , dans  laquelle  le  Miniilre  lui  di- 
foit  : alh^  en  avant , on  vous  foutîcndra^  Cette 
lettre  exifloit  réellement  ; mais  ce  n’étoit  pas  une 
lettre  écrite  à M.  d’Aligre,  Premier  Préiident; 
elle  avoitété  écrite  à M.  de  Maupeou,  quiéîoit 
Premier  Préiident  du  Parlement  dans  le  tems  que 
le  Parlement  s’occupoit  de  la  deftrudicn  des 
Jefuites  ; Sc  comme  elle  n’a  voit  pas  d’autre  date 
que  celle  du  mois  de  Décembre , fans  celle  de 
l’année , il  ne  fut  pas  difficile  au  Chancelier 
d’adapter  les  expreffions  de  la  lettre  aux  cir-; 
conRances  ; il  dit  au  feu  Pvoi:  « Voyez  par  vous- 
» même  comment  M.  de  Choifeul  .trahit  vos 
» intérêts  3c  fouleve  le  Parlement  contre  vos 
» volontés  y en  lui  faifant  entendre  ^ui/  U fou-- 
>>  tiendra  ».  Louis  XV,  qui  avoir  réiilfé  juf- 
qii’alors , ne  vit  pas  le  piège  ; & qui  foupçonne- 
roit  une  pareille  fcéléraîeiTe  ? Il  renvoya  fou 
fidelle  Miniilre , & le  perfide  Maupeou  confom- 
ma  fon  œuvre. 

Le  IhIin,  Je  me  foiivîens  effeélivement  d’a- 
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voir  ouï  raconter  ce  fait  dans  le  tems.  Les  co- 
quins fe  reffemblent  tous  ; ii  faut  pourtant  con- 
venir  qu’il  y a une  grande  différence  entre  ces 
deux  nommes  ; le  Chancelier  eil  un  homme  mé- 
chant, vindicatif,  & d’une  infenfibidté  d’ame 
qui  révolte  ; on  ne  peut  pas  précifément  repro- 
cher à M.  de  Caiorne  les  mêmes  ades  de  vio- 
lence ou  d’oppreffion  ; rambition  Fa  perdu  ; il 
a facrifié  les  tréfors  de  FEtat  pour  fe  rnaintenir 
en  place; il  a flatté  les  goûts  des  Grands  , Si 
fur-tout  leur  avidité.  Mais  ü n’a  pas  ce  qu’on 
appelle  tamc  atroce. 

Le  Cons.  Je  le  croirois  aiifîi  comme  vous, 
fl  on  rFavoiî  à lui  reprocher  d’avoir  donné  des 
concîufions  à mort  contre  M.  de  la  Chaloîais  , 
qu’il  fa  voit  bien  être  très-innocent.  Ce  grand 
& vertueux  ÎViagiûrat  difoit  fouvent  à fes  amis 
que  Galonné  Itoit  un  fcêlirat  rajjînc  qulfaifoit  U 
mal  contre  fa  confclence.  Voilà  bien  ce  qu’on 
appelle  une  ame  atroce.  Le  mal  qii’ii  a fait  à la 
France  , il  Fa  fait  fciemrnert , volontairement. 
Ce  mal  eil  indicible  ; il  n’y  a que  les  Etats 
Généraux  qui  puiîTent  le  réparer  ; car  , je  vous 
îe  répété,  c’eil  le  feiil  moyen  de  faire  fortir 
le  Royaume  de  la  nullité  cii  cet  homme  Fa 
plongé.  On  verroit  bientôt  Meilleurs  les  An- 
glois  nous  refpeder  ; notre  crédit  décuple- 
roiî,  La  France,  Moniieur,  eâ  trop,  près  dua 
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pays  libre  J pour  qu’un  Adminifîratenr  habile  3 
homme  de  génie,  (je  ne  dis  pas  homme  de  bien , 
parce  qu’un  homme  de  bien  ne  fe  le  croiroit  pas 
permis  ) piiiffe  penfer  à rendre  jamais  la  France 
efclave.  Une  PuilTance  libre  , même  battue  , 
mangera  & abforbera  toujours  une  piiiffance 
efclave , parce  que  quand  l’argent  coûte  trois 
pour  cent  à la  Puiffance  libre  , l’efcîave  l’a- 
cheté hiiic  & dix  , 6>c  tout  à proportion,  La 
guerre  derniere  eft  un  exemple  qui  doit  nous 
^fervir  de  leçon;  elle  nous  coûte  plus  de  1200 
millions , quoique  l’avantage  ait  été  de  notre 
côté  ; fi  nous  avions  été  battus , où  en  ferions- 
nous  ? 

Le  Min.  Vous  n’exigez  pas  , fans  doute  , 
qu’un  Minifire  vous  dife  que  la  convocation 
des  Etats  Généraux  efi:  néceffaire  ; quant  à vos 
autres  obfervaîions,  cela  elt  indifférent  ; je  fuis 
affez  de  votre  avis.  Je  vous  ajourne  au  mo- 
ment oii  paroîtra  l’écrit  de  M.  de  Galonné  fur  le 
prétendu  déficit  de  80  millions. 

Le  Cons.  Dans  ce  cas  nous  ne  nous  ver- 
rons pas  defi-tôt. 

Le  Min.  Et  pourquoi?  Il  attend lapermilfion 
du  Roi. 

Le  Cons.  Il  n’a  pas  attendu  cette  permlffion 
pour  s’enfuir  du  Royaume  ; il  efi:  le  premier 
exemple , depuis  letabliffement  de  la  monar- 
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chie , d\in  Minlflre  fugitif  : il  n’a  pas  demandé  lai 
permiffion  de  faire  imprimer  fa^ Requête  6c  d« 
la  rendre  publique  en  Angleterre. 

Le  Min.  Encore  un  coup , il  faut  attendre 
cette  pie  ce  ; il  dit  qu’elle  eft  faite  ôc  imprimée  ; 
cela  ne  peut  pas  être  long. 

Le  Cons.  Jamais , jamais  vous  ne  la  verrez  : 
c’efl  une  autre  bohêmerie  de  fa  part  ; & qu’im- 
porte au  Roi  qu’elle  paroiffe  ou  ne  paroiffe  pas, 
l’important  étoit  qu’on  ne  connût  pas  le  dé- 
ficit ; aduellement  qu’il  efl:  connu  , il  l’efi:  fort 
peu  au  Roi  qu’il  y ait  8o  millions  de  M.  Nec- 
ker,  & 34  millions  de  M.  de  Galonné.  Ce  qui 
étoit  important  pour  M.  de  Calonne,  étoit  de 
prouver  que , quand  il  efl:  entré  en  place  , il  y 
avoit  un  déficit  de  8o  millions;  c’efl  par  où 
il  devoit  commencer  : s’il  ne  l’a  pas  fait , c’efl 
qu’il  ne  pouvoit  pas  le  faire.  Cette  belle  Re- 
quête n’efl  qu’un  leurre  pour  faire  illufion  aux 
- gens  fuperficiels. 

/y  OBohrt 
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